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Réponses 
1.  Reprise économique et croissance 

 Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

La situation économique du Canada est enviable par comparaison à celle des États-Unis et des pays de la 
zone euro, puisque le Canada n’a pas de déficit accablant. Je crois que le Canada devrait avoir la sagesse 
de faire ce que l’impasse politique empêche les gouvernements des États-Unis et de l’Union européenne 
de faire, soit investir dans les infrastructures et la technologie. Le Canada devrait profiter de l’occasion 
et tirer parti de la faiblesse du taux d’intérêt, qui perdurera vraisemblablement pendant un certain 
temps, afin d’emprunter raisonnablement pour couvrir les dépenses en matière d’infrastructure liées à 
la croissance économique ou les dépenses relatives aux améliorations technologiques au profit de la 
productivité des travailleurs canadiens. À l’heure actuelle, le Canada est le seul pays occidental 
hautement industrialisé doté d’un gouvernement fonctionnel. Il s’agit du plus important atout 
macroéconomique du Canada; ne le gaspillez pas. Cette occasion pourrait ne jamais se présenter de 
nouveau, alors saisissez-la. 
2.  Création d’emplois 

 Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Le Canada pourrait faciliter l’accroissement de l’efficacité énergétique en mettant au point des façons 
de faire comme le « chauffage à distance ». Il doit aussi concentrer ses efforts en matière d’éducation et 
de formation professionnelle dans l’amélioration de la technologie utilisée dans le processus de 
production. En outre, le Canada doit réduire sa consommation d’énergie dans le cadre de la production 
de biens. Le pays doit s’efforcer de faire tomber les obstacles interprovinciaux à la mobilisation de la 
main-d’œuvre spécialisée et qualifiée. On devrait mettre en place une norme nationale pour les gens de 
métier qualifiés. Cette norme permettrait d’accroître la mobilité des travailleurs qualifiés et permettrait 
à ces derniers d’aller là où leurs talents sont les plus en demande et ainsi de bénéficier d’un salaire plus 
élevé. 
3. Changement démographique 

 Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

Il faut voir à ce que les technologies de l’information soient plus présentes dans les milieux de travail. Le 
Canada devrait aussi s’employer activement à recruter des travailleurs à partir du bassin de personnes 
qualifiées sans emploi qui existe en Europe. 



 

 

4.  Productivité 

 Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Je crois que j’ai répondu à cette question dans mes réponses précédentes. 

5.  Autres défis  

 On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Le Canada doit trouver un moyen d’aider les immigrants qui ne parlent pas anglais à s’intégrer de façon 
productive à l’économie canadienne. On doit aussi apporter des changements à la façon dont la 
population autochtone du Canada participe à l’économie du pays. Actuellement, la population 
autochtone est un consommateur de deniers publics et non un cotisant net, et ce, malgré le fait que les 
Autochtones constituent le groupe de la population canadienne qui connaît la plus forte croissance et 
qui présente la plus grande proportion de jeunes. 

 


